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A Paris, le 15 février 2018

Compte-rendu du comité technique DRAAF DRIAAF DAAF
du 15 février 2018

Ce comité était présidé par Valérie MÉTRICH-HECQUET, Secrétaire générale puis Philippe MERILLON son adjoint

FO Agriculture était représentée par : Chantal FAURE, Sabine STOECKLIN et Gisèle VIMONT

Aux différents sujets évoqués par les représentants syndicaux, Valérie Métrich-Hecquet répond :

Sur « Action publicque 2022 » : il n’y a pas de nouveautés par
rapport aux infos données au CTM du 8 février. Un groupe de
travail est prévu le 6 mars. Notre ministre est très attaché à
défendre les multi-sites des DRAAF et ne veut plus toucher à
l’équilibre de l’échelon régional.

En ce qui concerne les missions, le FEADER est sur la sellette. Il y
a trop d’étages entre instruction, contrôles, paiement, etc.
Aucune décision n’est cependant encore prise pour la prochaine
programmation.

La charte d’encadrement ne semble pas connue de tous les
agents ni même des directions. Le MAA travaille sur des actions
de communication à ce sujet, notamment en vue d’une
présentation en CTM et une information à faire redescendre
dans les structures.

RIALTO et récupérations : la Secrétaire générale pense qu’il est
prématuré d’organiser un GT sur ce sujet car l’harmonisation
sur les récupérations en DRAAF ne date que de deux ans. Elle
souhaite qu’un bilan soit fait, notamment avec l’implication sur
l’alimentation des CET et les demandes de paiement de jours
CET. Elle souhaite aussi attendre les résultats de « l’Action
Publique 2022 » sur l’organisation du travail.

Cela soulève de vives réactions de la part de trois organisations
syndicales, dont FO fait partie, qui ont mis ce sujet sur la table. Il
est évoqué le fait qu’au nom des économies à faire, on interdit
aux agents de partir la veille quand ils ont une réunion le
lendemain, même si elle nécessite de partir à 5 ou 6 h du matin
alors que dans ce cas, l’agent sortira forcément du cadre
réglementaire des 10h de travail par jour.

Nous ajoutons que forts de cette non reconnaissance, les agents
vont finir par systématiquement regarder leur montre et quitter

les réunions ou le terrain avant la fin afin de ne pas dépasser les
10h de travail avec l’amplitude maximum de 12h sur une
journée.

Pour tenter d’apaiser les esprits, Valérie Métrich-Hecquet
convient d’un débat au prochain collège des DRAAF mais aussi
une analyse DRAAF par DRAAF avec les directeurs et regardera
aussi ce que font les autres ministères. Puis elle reviendra vers
nous dans un prochain CT.

Chaque DRAAF recevra son « baromètre social » et le
transmettra aux agents.

FO Agriculture ressent ainsi cette position comme "du temps à
gagner" et insiste pour un traitement identique de toutes les
DRAAF sachant par définition qu’un territoire régional est
étendu et que les déplacements prennent du temps.

Frais de déplacement : l’administration n’a pas répondu à notre
questions concernant l’alignement des frais sur ceux des DDI.

PARRE : pour sa mise en œuvre, le MAA se réfère à une
application stricte des textes et les recours des agents seront
examinés sous cet angle.

PAC : à propos des situations tendues actuellement dans le
monde agricole suite à la révision des zones défavorisées, la
Secrétaire générale précise que les contrôleurs ne doivent pas
se mettre en danger. Il n’est pas question pour autant d’arrêter
les contrôles, ce qui serait un aveu d’impuissance de l’État. A
noter qu’un guide spécial sur la prévention des violences en
contrôles, élaboré dans le cadre du CHSCTM, va sortir dès
aujourd’hui.
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Points sur l’ordre du jour

Le point sur les crises sanitaires est reporté faute
d’intervenant pris sur une nouvelle crise.

Point sur environnement de travail numérique de
l’agent (ETNA)

Lancé en 2017 en administration centrale, le plan de
modernisation vise à ce que les agents disposent des mêmes
ressources bureautiques partout. Tout est maintenant
centralisé à Toulouse. Le déploiement dans les services
déconcentrés, prévu jusqu’en 2019, se fera dès le déploiement
en administration centrale effectué et réussi.

Visioconférence : rénovation du système de base qui sera plus
simple et permettra aussi les échanges interministériels.

JITSI (web conférence) : entièrement utilisable sur le réseau RIE
mais ouverture prochaine sur internet (intéressant pour
correspondre avec un agent hors RIE). Mais JITSI consomme
beaucoup de bande passante.

On pourra aussi équiper une petite salle de réunion avec un
système qui intégrera caméra et micro, avec une meilleure
qualité de son et d’image.

Augmentation des débits, avec au moins un doublement.
Toutes les commandes ont été passées fin 2017. Une étude de
raccordement des établissements agricoles au RIE est en cours.

Téléphonie : poursuite du passage du TIPEX en TO/IP dans les
DRAAF.

VPN Mercure : une nouvelle infrastructure, plus moderne et
plus robuste, va être mise en place pour faciliter le nomadisme.

Messagerie Agricoll : l’évolution de celle-ci se fera en juin. Les
DRAAF seront migrées vers Mélanie 2 (la messagerie du MTES),
en attendant le projet interministériel de la messagerie
collaborative de l’État (MCE) qui avance doucement et sera
construite sur la base de Mélanie. L’écran de messagerie
(Thunderbird) sera le même. La « synchronisation » de l’agenda,
gros défaut actuel, fonctionnera bien avec un « doodle » dédié.

Informatique : le passage de tous les postes sur Windows 10
sera étalé sur deux ans.

Suite bureautique : Libre Office (LO) pose problème dans les
échanges, et en parallèle, de très nombreux agents ont encore
des versions parfois très anciennes (2003) de la suite microsoft
(word, excel…) qui présentent des risques car elles ne sont plus
mises à jour.
En conséquence, tous les postes auront droit à une version
identique pour tous de MicroSoft Office (MSO), en parallèle
avec Libre Office, sachant que les deux outils resteront
disponibles.

Bureau virtuel : les serveurs Linda pour les SIG sont dépassés. Ils
seront centralisés sur le serveur de Toulouse, il n’y aura alors
plus de problème de capacités.

Marché Solim 3 (mutualisation des achats de l’État) : ce
nouveau marché va être lancé à l’automne. Les structures
feront remonter un montant moyen d’impressions faites et le
choix des imprimantes sera fait sur cette base. Il faut donc
absolument que les structures fassent remonter leurs
particularités propres (répartitions par étages, etc.).

Bascule sur RENOIRH (qui remplacera EPICEA, SAFO et
AGHORA) pour les RH qui commencera à être opérationnel fin
2018.

Systèmes d’information métiers, des avancées sont prévues sur
de nombreuses applications (RESYTAL, EXPADON, SYLVANAT,
etc.).

Toulouse est désormais un centre d’hébergement
interministériel, au moins avec le MTES pour commencer (le site
hébergera bientôt GEOPORTAIL de l’IGN).

Dématérialisation des feuilles de paye : l’administration a
rappelé qu’elle se fera à partir du 1er mars mais le format
« papier » restera malgré tout maintenu deux ou trois mois.

Pour FO Agriculture, même si cette démarche rentre dans le
cadre de facilité les conditions de travail pour les agents, nous
devons rester prudents puisque toutes ses applications rentrent
dans le cadre de l’interministérialité. Il ne faut pas qu’elle se
substitue à la baisse des effectifs annoncée.

Pour l’enseignement agricole, vu la vétusté de leur messagerie,
une réflexion sera menée.

Point d’information sur la mise en œuvre du décret
d’un droit à dérogation reconnue aux préfets

C’est pour le moment une expérimentation sur quelques
régions et départements ; elle est prévue sur 2 ans et sur
quelques secteurs d’activités. Le MAA est concerné sur le
secteur "Environnement, agriculture et forêt". Les thèmes
ressortiront des politiques publiques, en aucun cas des
ressources humaines.

Une instruction est en cours de rédaction au ministère de
l’intérieur. Un référent ministériel est nommé pour le MAA
(chef du bureau du pilotage des projets de modernisation).

FO agriculture sera vigilante sur ce dossier et demande de faire
remonter toutes dérives à cette expérimentation.
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Retour sur le dialogue de gestion 2018

Il convient de retenir que des "modèles" basés sur tout un tas
d’indicateurs spécifiques à chaque mission ou service, de même
que les saisies SALSA, servent à définir l’allocation des moyens.

Celles-ci sont encore bien contestées par les agents, au nom
notamment des heures supplémentaires effectuées qui ne
peuvent pas être comptabilisées. Dans de nombreuses DRAAF,
les agents se plaignent, d’ailleurs, de n’avoir aucun retour sur
les saisies SALSA, ce qui semble ressortir du niveau des chefs de
service qui eux ont le retour.

FO Agriculture rappelle sa position sur SALSA qui justifie et
cautionne les réductions des effectifs et ne prend pas en
compte les missions correspondantes aux besoins du territoire
et des heures réellement exécutées.

A noter que le préfet de région a communication du nombre
total d’ETPT donné à la région, avec la répartition par
département à laquelle il n’est pas obligé de se conformer. Mais
dans les faits, il n’use que très peu de ce pouvoir de
modification.

Pour 2018, en DRAAF-DRIAAF-DAAF, le plafond d’emploi du BOP
215 accuse une baisse de 3,14% tandis que celui du BOP 206 se
maintient.

Questions diverses

CRIC : les données ne sont pas remontées pour 2017.
Normalement, ces instances doivent se réunir 2 fois par an. En
2016, 50% des DRAAF n’avaient pas tenu de CRIC. Un rappel
réglementaire sera fait aux directeurs.

Expérimentation « sites distants » en région Bourgogne-
Franche-Comté : il semble que le but soit que le nombre des
agents diminue en fonction des mobilités pour arriver à zéro. Ce
qui n’est pas vraiment le but que nous, représentants syndicaux,
espérions. Nous imaginions plutôt une étendue de ce dispositif.
Philippe Mérillon parle en fait de dispositions transitoires. Une
évaluation sera faite avant la fin de l’année puisqu’elle était
prévue.

FO Agriculture ne se fait aucune illusion sur ce sujet.

Entretiens professionnels : un bilan des entretiens
professionnels en DRAAF a été demandé aux IGAPS. On serait à
90% de réalisation pour 2017. Il y a sans doute des défauts de
transmission à toutes les étapes.

FO Agriculture note que le mal-être, qui sévit dans les DRAAF, a été soigneusement occulté dans les
réponses de l’administration.

Vos représentantes FO Agriculture

Suivez toute l’actualité sur notre site : fo-agriculture.fr


